
COMMUNE DE VILLERS-BOCAGE

MARCHÉ PUBLIC DE MAÎTRISE D’OEUVRE RELATIVE 
A LA CONSTRUCTION D’UN EQUIPEMENT PARA&PERI-SCOLAIRE

Procédure adaptée

Marché de maîtrise d’œuvre selon une procédure adaptée en vertu de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 

et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

MAÎTRE D’OUVRAGE : Commune de Villers-Bocage (80260)

DATE ET HEURE LIMITES DE RECEPTION DES OFFRES :

LE 06 NOVEMBRE 2017

à 12h00 en Mairie de VILLERS-BOCAGE, 2 Place du 11 Novembre, 80260 Villers-Bocage
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CHAPITRE 1 - GENERALITES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE PREMIER 

1.1 – Objet de la consultation

La présente consultation est organisée en vue de l’attribution du marché public de maîtrise d’oeuvre pour la 

construction d’un équipement para&péri-scolaire – Commune de Villers-Bocage (80).

Lieu(x) d’exécution

Villers-Bocage (Département de la Somme - 80) - Situé à l’angle de la rue Neuve RD97 et la rue des Airelles. 

Références cadastrales _ REF AD119 - 1130 m2 / REF AD120 - 274 m2 / REF AD117 - 138 m2 // Total : 1542 m2 

La part de l’enveloppe financière affectée aux travaux par le maître de l’ouvrage est fixée à

1 050 000,00 Euros H.T. (bâtiment – Aménagement extérieurs - VRD) – Valeur Septembre 2017

Estimation de la surface à construire : 560 m2

Le titulaire du présent marché public est le maître d’oeuvre. 
Nomenclature communautaire 

La Classification principale conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

o Services d’architecture, services de construction, services d’ingénierie et services d’inspection (710000008). 
Mission à exécuter

Mission de maîtrise d’œuvre de base (article 7 Loi MOP) c’est à dire : 

ESQ // APS // APD // PRO // ACT // VISA // DET // AOR 

complétée d’une mission optionnelle : OPC : Mission ordonnancement, pilotage, coordination 

Chacun des éléments de mission ci-dessus intègre la prise en compte des implications d’une démarche environnementale.

Organisation de la maitrise d’ouvrage

MO : Mairie de VILLERS-BOCAGE (80), 2 Place du 11 Novembre, 80260 Villers-Bocage

AMO : Impact Conseils & Ingénierie - 84 Boulevard du Général de Gaulle – 59100 ROUBAIX

Le maître d’ouvrage envisage, conformément au programme et à l’enveloppe prévisionnelle ci-annexés, une 

opération ayant pour objet la réalisation de l’ouvrage : construction d’un équipement para&péri-scolaire

Commune de Villers-Bocage (80).

Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres
Début et durée du marché public 

La durée globale prévisionnelle d’exécution du marché public de maîtrise d’oeuvre est de 36 mois, à compter de la 

date de réception de l’ordre de service de démarrage de la mission. 

1.2 - TITULAIRE DU MARCHE
Les caractéristiques du titulaire du marché désigné dans le présent CCAP sous le nom de "Maître d'Oeuvre" sont précisées à l'article 1 de l'acte d'engagement.

1.3 – DECOMPOSITION EN TRANCHES

Il n’est pas prévu une décomposition en tranches 

1.4 – CONTENU DES ELEMENTS DE MISSION

Marché de maîtrise d’œuvre selon une procédure adaptée en vertu de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics

Le présent marché est constitué des éléments suivants :

Eléments de mission de base : 

Mission de maîtrise d’œuvre de base (article 7 Loi MOP) c’est à dire : 

ESQ // APS // APD // PRO // ACT // VISA // DET // AOR  complétée d’une mission complémentaire OPC
Chacun des éléments de mission ci-dessus intègre la prise en compte des implications de la démarche environnementale.

La dévolution des marchés publics travaux est prévue par marchés séparés.

Le choix définitif du mode de dévolution devra être confirmé au plus tard à la réception de l’APD (Avant-projet définitif).

1.5 - CONDUITE D'OPERATION

La conduite d’opération sera assurée par le maître de l’ouvrage lui-même assisté d’un AMO

1.6 - CONTROLE TECHNIQUE

Le maître de l'ouvrage sera assisté d’un Contrôleur Technique agréé dont le choix sera précisé ultérieurement.

Le maître d’oeuvre doit :

· Prendre en compte les avis et observations du contrôleur technique et proposer des réponses et solutions afin d’obtenir un accord sans réserve tant au stade des études que de la réalisation de l’ouvrage. Le cas échéant, il doit informer le maître de l’ouvrage des difficultés y faisant obstacle ;

· Communiquer au contrôleur technique tout document ou toute information nécessaire à l’exercice de sa mission.

1.7 - COORDINATION EN MATIERE DE SECURITE ET PROTECTION DE LA SANTE DES TRAVAILLEURS

En application du décret n°94-1159 du 26 Décembre 1994, un Coordonnateur en matière de Sécurité et Protection de la Santé (CSPS) interviendra dès la phase de conception du projet.

Son choix sera précisé ultérieurement.

Le maître d’oeuvre doit :

· Prendre en compte les avis et observations du CSPS en phases conception et réalisation, proposer des réponses et solutions ou informer le maître de l’ouvrage des difficultés y faisant obstacle.

· Communiquer au CSPS tout document ou toute information nécessaire à l’exercice de sa mission.

1.8 - ETUDES D’EXECUTION ET DE SYNTHESE

Les études d’exécution seront réalisées par les entreprises chargées des travaux. 

Dans le cadre de l’élément de mission Visa, le maître d’œuvre procédera à l’examen de la conformité au projet de ces études. 

Les études de synthèse seront réalisées par les entreprises dans le cadre de leurs études d’exécution ; toutefois, le maître d'œuvre animera et participera à cette synthèse.

1.9 –ORDONNANCEMENT, PILOTAGE ET COORDINATION DES TRAVAUX (OPC)
La prestation du maître d'œuvre conclura l’ordonnancement et le pilotage de chantier (OPC).

A ce titre, le maître d'oeuvre est chargé :

· De la mise en place d’un planning détaillé d’exécution des études et des travaux.

· De la gestion et de la coordination dans le temps des interventions des différents corps d’état.

· De la gestion et de la coordination dans le temps des opérations de réception des travaux.

· D’établir en fin d’opération un bilan des retards constatés sur le chantier par intervenant avec une proposition de répartition des pénalités pour retard.

Le maître d'œuvre sera également chargé d’une mission SSI conformément au CCTP joint.

1.10 - DISCRETION, DEFENSE, SECRET

1.10.1 - OBLIGATION DE DISCRETION

Sans objet.

1.10.2 - DEFENSE

Sans objet

1.10.3 - PROTECTION DU SECRET

Sans objet.

1.11 - CONTROLE DES PRIX DE REVIENT

Sans objet.

1.12 - DISPOSITIONS GENERALES

1.12.1 -  Mesures d’ordre social - Application de la réglementation du travail

Le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatives à la protection de la main-d’oeuvre et aux conditions du travail.

Dans le cas de prestataires groupés, le respect de ces mêmes obligations par les cotraitants doit être assuré à la diligence et sous la responsabilité du mandataire.

1-12.2 – Assurances

Avant tout commencement d’exécution le titulaire doit justifier qu’il a contracté :

· Une assurance garantissant sa responsabilité à l’égard des tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution.

ARTICLE 2 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Contenu du DCE
Dispositions générales 

Le présent marché public est soumis aux documents suivants : 

o Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles 2009 (CCAG PI 2009) ; 

o Le cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicable aux marchés publics de travaux en vigueur lors du mois d'établissement des prix du marché (mois m0 Études) - annexe 1 (Travaux de génie civil) et annexe 2 (Travaux de bâtiment). 

Le dossier de consultation aux entreprises (DCE) remis aux candidats comprend les éléments suivants : 

· Le règlement de la consultation (R.C.)

· L’acte d’engagement (A.E.) et son annexe

· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)

. Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ; 
· Une notice de présentation de l’opération
ARTICLE 3 : T.V.A.

Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le marché sont exprimés hors TVA.

La valeur du taux de TVA s'exercera hors toute disposition contractuelle.

ARTICLE 4 : GARANTIES EXIGEES DU MAITRE D'OEUVRE

Le marché ne prévoit pas de retenue de garantie.

Le recouvrement des sommes dont le maître d'œuvre serait reconnu débiteur au titre du présent marché sera effectué selon la procédure de l'ordre de reversement.

CHAPITRE 2 - PRIX ET REGLEMENT DES COMPTES

ARTICLE 5 : PRIX DU MARCHE

5.1 - CARACTÉRISTIQUES DES PRIX

Le prix du marché est un prix forfaitaire révisable suivant les modalités fixées à l'article 5.5.

5.2 - MODE D'ETABLISSEMENT DU PRIX

Le prix du marché est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois m0 (m0 Etudes) fixé dans l'acte d'engagement. 

Il correspond au mois de remise des offres.

5.3 - CHOIX DE L'INDEX DE REFERENCE

L'index de référence choisi en fonction de sa structure pour représenter l'évolution du prix des prestations du maître d'œuvre faisant l'objet du marché est l'index ingénierie – ING -  publié au Moniteur du BTP.

5.4 - MODALITES D’ACTUALISATION DU PRIX

Sans objet.

5.5 - MODALITES DE REVISION DU PRIX

La révision prévue à l'article 5.1 ci-dessus est effectuée une fois par an à la date anniversaire de la signature du contrat

Elle est appliquée sur le prix des prestations selon la formule suivante :

P = P0 (0,15 + 0,85 i)





                                                                     i0

dans laquelle :

P = prix révisé

P0 = prix initial

i = indice ingénierie connu à la date de révision

i0 = indice ingénierie connu à la date de remise de l’offre (valeur AVRIL 2017)

ARTICLE 6 : REGLEMENT DES COMPTES DU TITULAIRE

6.1 - AVANCE 

Article 87 du CMP.

6.2 - ACOMPTES

6.2.1.- Fréquence de présentation des acomptes

Le règlement des sommes dues au titulaire fera l'objet d'acomptes périodiques, dans les conditions précisées dans le tableau suivant :

	DIAG
	100 %
	Après réception et validation par le maître d’ouvrage du dossier correspondant à cet  élément de mission

	ESQ
	100 %
	Après réception et validation par le maître d’ouvrage du dossier correspondant à cet  élément de mission

	APS
	100 %
	Après réception et validation par le maître d’ouvrage du dossier correspondant à cet  élément de mission

	APD - PC
	100 %
	Après réception et validation par le maître d’ouvrage du dossier correspondant

	PRO - DCE
	80 %


	A la remise des études de projet compatibles avec le coût prévisionnel définitif des travaux.

	
	20 %
	A la remise du D.C.E. et d’une estimation compatibles avec le coût prévisionnel définitif des travaux

	ACT
	100 %
	Après la signature des marchés travaux 

	DET
	80 %
	En fonction de l’avancement des travaux sous forme d’acomptes mensuels proportionnellement à la durée des travaux

	
	20 %
	Après l’accord de toutes les entreprises sur leur décompte général et définitif ou après le traitement de toutes les réclamations des entreprises

	AOR
	40 %
	Après la réception par le maître de l’ouvrage de la dernière proposition de réception avec ou sans réserve adressée par le maître d'oeuvre.

	
	20 %
	Après la réception par le maître de l’ouvrage de la dernière proposition de levée de toutes les réserves adressée par le maître d’oeuvre

	
	25 %
	Après l’approbation par le maître de l’ouvrage de la totalité des D.O.E. (ou réception tacite) telle que définie à l’article 7.2.3 du CCAP.

	
	15 %
	Après la fin du délai de garantie de parfait achèvement des ouvrages prévu à l’article 44.1 du C.C.A.G. applicable aux marchés de travaux ou à l’issue de la prolongation que le maître de l’ouvrage pourrait décider en application de l’article 44.2 dudit CCAG.

	VISA / OPC
	
	En fonction de l’avancement des travaux proportionnellement à leur durée augmentée de deux mois.


6.2.2 - Rémunération des éléments de la mission de maîtrise d'oeuvre

Le montant de chaque acompte relatif aux éléments et aux parties d'éléments de la mission considérés comme constituant des phases techniques d'exécution est déterminé à l'annexe 1 à l'acte d'engagement.

Les acomptes relatifs aux éléments de mission ou parties d'éléments de missions Esquisse, APS et APD seront payés sur la base du forfait provisoire de rémunération figurant à l'Acte d'Engagement. 

Après fixation du coût prévisionnel des travaux et du forfait définitif de rémunération, il sera procédé si nécessaire, à l'occasion du paiement de l'acompte suivant, à un réajustement en plus ou en moins du montant de ces acomptes.

6.2.3 - Montant de l'acompte

Le règlement des sommes dues au maître d'œuvre fera l'objet d'acomptes périodiques, dont la fréquence est déterminée à l'article 6.2.1 ci-dessus, calculés à partir de la différence entre deux décomptes périodiques successifs.

a) Projet de décompte périodique

En application des articles 11 et 12 du CCAG-PI 2009, le maître d'œuvre envoie au maître de l'ouvrage par lettre recommandée avec avis de réception postale, ou lui remet contre récépissé dûment daté, son projet de décompte périodique en deux exemplaires. 

Ce projet de décompte périodique établit le montant en prix de base et hors TVA des sommes auxquelles le maître d'œuvre peut prétendre du  fait de l'exécution des prestations réalisées, abstraction faite des pénalités et des réfactions éventuelles.

Le projet de décompte sert de base à l'établissement du décompte périodique par le maître de l'ouvrage


b) Décompte périodique

Le décompte périodique est établi par le maître de l'ouvrage à partir du projet de décompte périodique en indiquant successivement, en prix de base  hors TVA :

· l'évaluation du montant en prix de base de la fraction de la rémunération à régler compte tenu des prestations effectuées ;

· les pénalités éventuelles sanctionnant les retards :

· dans la présentation par le maître d'œuvre des documents d'études et calculées conformément à l'article 7.1.2 du CCAP.

· dans la fourniture par le maître d'œuvre des documents ou prestations relatifs à la phase travaux conformément à l'article 8 du C.C.A.P.

· des réfactions intermédiaires dans le cadre des mesures conservatoires qu'il peut être amené à prendre conformément aux dispositions de l'article 13 du CCAP.


c) Acompte périodique

Le montant de l'acompte périodique à verser au maître d'œuvre est déterminé par le maître de l'ouvrage qui dresse à cet effet un état faisant ressortir :

1) Le montant de l’acompte établi en prix de base, ce montant étant la différence entre le décompte de la période considérée et le décompte de la période précédente ;

2) L'incidence de la révision des prix appliquée conformément à l’article 5.5 du CCAP sur la différence entre les deux décomptes périodiques ci-dessus ;

3) L'incidence de la TVA ;

4) Le montant total de l'acompte à verser, ce montant étant la récapitulation des montants 1, 2 et 3 ci-dessus augmentée éventuellement des intérêts moratoires dus au maître d'œuvre.

Le maître de l'ouvrage notifie au maître d'œuvre l'état d'acompte accompagné du décompte si le projet établi par le maître d'œuvre a été modifié.

6.3 - SOLDE

Après constatation de l'achèvement de sa mission dans les conditions prévues à l'article 18 du CCAP, le maître d'œuvre adresse au maître de l'ouvrage une demande de solde en deux (2) exemplaires sous forme d'un projet de décompte final.

6.3.1 - Projet de décompte final

Le projet de décompte final indique le forfait de rémunération, en prix de base hors TVA, fixé en application de l'article 12 du CCAP ; il est accompagné d'une récapitulation des acomptes perçus depuis le début d'exécution de la mission.

6.3.2 - Décompte final

Le décompte final établi par le maître de l'ouvrage comprend :

a) Le forfait de rémunération figurant au projet de décompte final ci-dessus ;

b) La réfaction éventuelle pour non-respect de l'engagement du maître d'œuvre sur le coût de réalisation des travaux, en application de l'article 10.2 du CCAP. ;

c) Les pénalités éventuelles telles qu'elles résultent du calcul des articles 7 et 8 du CCAP ;

d) La rémunération en prix de base hors TVA due au titre du marché pour l'exécution de l'ensemble de la mission ; cette rémunération étant égale au poste (a) diminué des postes (b) et (c) ci-dessus. 

Ce résultat constitue le montant du décompte final.

6.3.3 - Décompte général - Etat du solde

Le maître de l'ouvrage établit le décompte général qui comprend :

a) Le décompte final ci-dessus ;

b) La récapitulation du montant des acomptes en prix de base hors taxes arrêtés par le maître de l'ouvrage ;

c) Le montant, en prix de base hors TVA, du solde ; ce montant étant la différence des postes (a) et (b) ci-dessus ;

d) L'incidence de la révision des prix appliquée sur le montant du solde ci-dessus ;

e) L'incidence de la TVA ;

f) L'état du solde à verser au titulaire, ce montant étant la récapitulation des postes (c), (d) et (e) ci-dessus ;

g) La récapitulation des acomptes versés ainsi que du solde à verser ; cette récapitulation constitue le montant du décompte général.

Le maître de l'ouvrage notifie au maître d'œuvre le décompte général et l'état du solde.

Le décompte général devient définitif par la signature du maître d'œuvre.

6.3.4 - Défaillance du maître d'œuvre

Si le projet de décompte général, malgré une mise en demeure formulée par le maître de l'ouvrage, n'a pas été produit dans un délai de trois (3) mois à partir de l'expiration du délai de parfait achèvement (éventuellement prolongé) de tous les travaux, le maître de l'ouvrage est fondé à procéder à la liquidation sur la base du décompte établi par ses soins et notifié au maître d'œuvre.

6.4 - DELAIS DE MANDATEMENT

Le mode de règlement choisi par le maître de l’ouvrage est le virement.

Les délais dont dispose le maître de l'ouvrage pour procéder au paiement des acomptes et du solde sont fixés à 30 jours à compter de la réception des factures.

6.5 - GESTION DU MARCHE DE MAITRISE D'OEUVRE

La gestion du présent marché est assurée par la Communauté de communes du Pays Solesmois.

Pour l’application des articles 6.2 et 6.3, le maître d’œuvre adressera ses demandes d'acomptes et de solde au maître de l’ouvrage; ce dernier effectuera les vérifications et calculs nécessaires.

Le maître d’œuvre établira et adressera les décomptes mensuels et généraux des entreprises au maître de l’ouvrage; ce dernier apposera son visa.

En outre, le maître d’œuvre adressera à la maîtrise d’ouvrage et à son assistant une copie de toutes les correspondances, rapports et ordres de service relatif à cette opération et invitera l’Entrepreneur à lui faire parvenir copie des correspondances échangées.

6.6 REGLEMENT EN CAS DE CO-TRAITANTS OU DE SOUS-TRAITANTS PAYES DIRECTEMENT

Sans objet.

6.7 ACTION DIRECTE D’UN SOUS-TRAITANT

Sans objet.

CHAPITRE 3 - DELAIS - PENALITES POUR RETARD

ARTICLE 7 : DELAIS - PENALITES POUR LA PHASE "ETUDES"

7.1 - ETABLISSEMENT DES DOCUMENTS D'ETUDES

7.1.1 - Délais
Le point de départ de ces délais est fixé comme suit :

	Eléments de mission
	Point de départ des délais

	Diagnostic
	Date de réception de la notification du marché

	Esquisse
	Date de réception de la notification de la décision du maître d’ouvrage approuvant les études Diagnostic

	Avant-projet

Permis de construire
	Date de réception de la notification de la décision du maître d’ouvrage approuvant les études et validant le démarrage des études d’avant-projet

	PRO - DCE
	Date de la réception de la notification de la décision du maître d’ouvrage approuvant l’avant-projet

	ACT

Analyse des offres
	Date de réception de la notification de la décision du maître d’ouvrage approuvant les études de projet

A compter de la date de la réunion d’ouverture des offres

	VISA
	A compter de la date de remise des plans d’exécution par l’entreprise.



	AOR

Constitution D.O.E. et

avis D.I.U.O.
	A compter de la date d’achèvement des travaux transmise par le titulaire du lot principal.

A compter de la date de remise des plans des ouvrages exécutés par les entreprises.

A compter de la date de transmission du D.I.U.O.

	OPC

Production du planning détaillé d’exécution des travaux
	A compter de l’ordre de service de démarrage de la période de préparation.


Les délais d’exécution de chaque élément de mission sont fixés comme suit :

	Etudes de Diagnostic


	0
	semaines

	Etudes d’esquisse


	4
	semaines

	Etudes d’avant-projet sommaire


	3
	semaines

	Etudes d’avant-projet définitif


	4
	semaines

	Etudes de projet


	2
	semaines

	Dossier de consultation des entreprises


	5
	semaines

	Dossier des ouvrages exécutés


	4
	semaines


7.2 - RECEPTION DES DOCUMENTS D'ETUDES

7.2.1 - Présentation des documents

Le maître d'œuvre avise par écrit le maître de l'ouvrage de la date à laquelle les documents d'études lui seront présentés.

7.2.2 - Nombre d'exemplaires

Chacun des documents ESQ, AVP, PRO, DCE sera fourni en 3 exemplaires au maître d’ouvrage (+ 1 à l’AMO, 1 pour le contrôleur technique et 1 pour  le C.S.P.S. pour avis).

Le rapport d'analyse des offres sera fourni en 3 exemplaires.

Les DOE seront fournis en 2 exemplaires : 1 papier + 1 informatique

En outre, le maître d'œuvre remettra au maître de l’ouvrage le nombre de dossiers de demande de permis de construire nécessaire à l’instruction, ainsi que deux copies supplémentaires.

Le maître de l'ouvrage se réserve tout droit de reproduction des documents ci-dessus dans le cadre de l'opération envisagée.

7.2.3 – Délais de réception par le maître de l'ouvrage

En application de l'article 26 et par dérogation à l'article 27 du CCAG PI 2009, la décision par le maître de l'ouvrage de réception, d'ajournement, de réception avec réfaction ou de rejet des documents d'études ci-dessus doit intervenir avant l'expiration des délais ci-dessous :

· ESQ, AVP : 2 semaines, délai éventuellement prolongé jusqu'à la notification de l'arrêté de permis de construire

· PRO : 2 semaines

· DCE: 2 semaines

· Rapport d'analyse des offres : 2 semaines

· DOE : 4 semaines

Ces délais courent à compter de la date de l'accusé de réception par le maître de l'ouvrage du document d'étude à réceptionner.

Si cette décision n'est pas notifiée au titulaire dans le délai ci-dessus, la prestation est considérée comme reçue, avec effet à compter de l'expiration du délai, conformément à l'article 27 du CCAG PI 2009 (acceptation tacite).

Toutefois, les délais fixés ci-dessus pourront être prolongés en cas de nécessité de consultation de services extérieurs ; cette prolongation fera l’objet d’une décision du maître de l’ouvrage notifiée au titulaire avant l’expiration des délais ci-dessus.

Pour les documents d'études faisant l'objet de réserves, observations ou rejet, le délai imparti pour la mise au point par le maître d'œuvre des documents d'études modifiés sera fixé par décision du maître de l'ouvrage.

En cas de rejet ou d'ajournement, le maître de l'ouvrage dispose pour donner son avis, après présentation par le maître d'œuvre des documents modifiés, des mêmes délais que ceux indiqués ci-dessus.

ARTICLE 8 : DELAIS - PENALITES POUR LA PHASE TRAVAUX

8.1 - VERIFICATION DE LA CONFORMITE AU PROJET DES ETUDES D'EXECUTION ET DE SYNTHESE (VISA)

Dans le cadre de sa mission, le maître d'œuvre doit procéder à l'examen de la conformité au projet des études d'exécution et de synthèse faites par l’Entrepreneur selon le calendrier des études d'exécution établi pendant la période de préparation de chantier et délivrer son visa. 

Ce visa est préalable à tout commencement d'exécution.

8.1.1 - Délai d'examen

Le maître d'œuvre dispose d'un délai d'une semaine (5) jours ouvrables pour délivrer son visa aux documents d'exécution établis par l'Entrepreneur ou faire connaître par écrit les motifs d'un éventuel refus à approuver ces documents.

8.1.2 - Pénalités pour retard

Par dérogation à l’article 14 du CCAG PI 2009, en cas de retard, le maître d'œuvre se verra appliquer une pénalité de cinquante euros hors taxes (50 € HT) par jour calendaire de retard.

8.2 - VERIFICATION DES PROJETS DE DECOMPTES MENSUELS DE L’ENTREPRENEUR

Au cours des travaux, le maître d'œuvre doit, conformément à l'article 13 du CCAG Travaux 2009, procéder à la vérification des projets de décomptes mensuels établis et transmis par l'Entrepreneur par lettre recommandée avec avis de réception postal ou remis contre récépissé. 

Après vérification, le projet de décompte mensuel devient le décompte mensuel.

A partir de celui-ci le maître d'œuvre établit l'état d'acompte qui détermine, dans les conditions défi​nies à l'article 13.2 du CCAG Travaux 2009, le montant de l'acompte mensuel à régler à l'Entrepreneur. 

Le maître d'œuvre transmet au maître de l'ouvrage en vue du mandatement l'état d'acompte correspondant, qu'il notifie à l'entrepreneur par ordre de service accompagné du décompte ayant servi de base à ce dernier si le projet établi par l'entrepreneur a été modifié.

8.2.1 - Délai de vérification

Le délai de vérification par le maître d'œuvre du projet de décompte mensuel de l'Entrepreneur, d'établissement du projet d'acompte mensuel et de leur transmission au maître de l'ouvrage, est fixé à dix (10) jours à compter de la date de l'accusé de réception du document ou du récépissé de remise.

8.2.2 - Pénalités pour retard

Si ce délai n'est pas respecté, le maître d'œuvre encourt sur ses créances des pénalités dont le taux, par jour de retard, y compris les dimanches et jours fériés, est fixé à 1/3.000ème du montant, en prix de base hors TVA, de l'acompte de travaux correspondant. 

Si ce délai expire un jour non ouvrable, son échéance est reportée au premier jour ouvrable suivant.

8.3 - VERIFICATION DU PROJET DE DECOMPTE FINAL DE L'ENTREPRENEUR
A l'issue des travaux, le maître d'œuvre vérifie le projet de décompte final du marché de travaux établi par l'Entrepreneur conformément à l'article 13.3 du CCAG Travaux 2009 et qui lui a été transmis par l'Entrepreneur par lettre recommandée avec avis de réception postal ou remis contre récépissé.

Après vérification, le projet de décompte final devient le décompte final. 

A partir de celui-ci le maître d’œuvre établit, dans les conditions définies à l'article 13.4 du CCAG Travaux 2009, le décompte général.

8.3.1 - Délai de vérification

Le délai imparti au maître d'œuvre pour la vérification du projet de décompte final, l'établissement du décompte général et sa transmission au maître de l'ouvrage est la plus tardive des deux dates ci-après :

· Dix (10) jours à compter de l'accusé de réception par le maître d'œuvre du projet de décompte final de l'Entrepreneur ou du récépissé de remise.

· Dix (10) jours après la publication de l'index de référence permettant la révision définitive du solde.

Après remise par le maître de l'ouvrage du Décompte Général approuvé par l'autorité compétente, le maître d'œuvre devra le notifier à l'Entrepreneur par ordre de service dans un délai de cinq (5) jours.

8.3.2 - Pénalités pour retard

En cas de retard dans la vérification de ce décompte ou sa notification, le maître d'œuvre encourt sur ses créances des pénalités dont le montant, par jour de retard, y compris les dimanches et jours fériés, est fixé à 1/5.000ème du montant du décompte général avec une pénalisation minimale fixée à 150 euros hors taxes.

8.3.3 - Défaillance du maître d'œuvre dans l'établissement des décomptes

Si le maître d'œuvre n'a pas transmis au maître de l'ouvrage les projets de décompte mentionnés ci-dessus dans les délais prescrits, le maître de l'ouvrage le met en demeure de le faire dans un délai qu'il fixe.

A l'expiration de ce délai, le maître de l'ouvrage peut faire vérifier les projets de décompte aux frais du maître d'œuvre défaillant tout en appliquant les pénalités pour retard.

8.4 - INSTRUCTION DES MEMOIRES EN RECLAMATION

8.4.1.  - Délai d'instruction

Le délai d'instruction de chaque mémoire de réclamation est d'un mois à compter de la date de réception par le maître d'œuvre de ce mémoire de réclamation.

8.4.2. - Pénalités pour retard

En cas de retard dans l'instruction du mémoire de réclamation, le mandataire du maître d’œuvre encourt sur ses créances des pénalités dont le montant par jour de retard est fixé à cinquante euros hors taxes (50 € HT).

8.5 - EXAMEN DES DEVIS ETABLIS PAR L’ENTREPRENEUR

Dans le cadre de sa mission, le maître d'œuvre est chargé de procéder à l'analyse technique et financière de toutes les propositions de prix établies par les entreprises.

8.5.1 - Délais d'examen

Le maître d'ouvrage dispose d'un délai de quinze (15) jours pour donner par écrit son avis sur ces propositions de prix ou pour demander des précisions à l'Entrepreneur.

8.5.2 - Pénalités pour retard

En cas de retard le mandataire du maître d'œuvre se verra appliquer une pénalité de cinquante euros hors taxes (50 € HT) par jour calendaire de retard.

8.6 - PRESENCE DU MAITRE D'OEUVRE AUX REUNIONS ET RENDEZ-VOUS

8.6.1 - Rendez-vous hebdomadaire de chantier et réunions

Le maître d'œuvre est présent à tous les rendez-vous hebdomadaires de chantier en l'une des personnes désignées à l'acte d'engagement, compétente et habilitée  à prendre toutes les décisions qui s'imposent. 

Le compte rendu est établi et diffusé  par le maître d'œuvre dans les quarante huit (48) heures  suivant la date de chaque rendez-vous.

Le maître d'œuvre est présent à toutes les réunions de mise au point et de suivi auxquels le maître de l'ouvrage juge sa présence nécessaire ; il en est ainsi à tous les stades des différents éléments de sa mission de maîtrise d'oeuvre. 

Le maître d'œuvre pourra se faire représenter par une personne désignée à l’acte d’engagement, habilitée à prendre les décisions nécessaires et connaissant parfaitement le projet ainsi que sa réalisation.

8.6.2 - Pénalités pour absence

L'absence du Maître d'Oeuvre aux rendez-vous ou réunions visés à l’article 8.6.1. non justifiée auprès du Maître de l’Ouvrage entraînera une pénalité de trois cents euros (300 €) hors taxes par fait constaté. Il en sera de même si le Maître d’Oeuvre s'est fait représenter par une personne n’étant pas habilitée à le remplacer.

En cas de retard dans l'établissement et la diffusion des comptes rendus des réunions ou des rendez-vous, le Maître d'Oeuvre subira une pénalité de soixante euros (60€) hors taxes par jour calendaire de retard.

8.7 - ORDRES DE SERVICE

Le maître d’œuvre est chargé d'émettre les ordres de service à destination de l'Entrepreneur dans les conditions précisées à l'article 13 ci-après.

8.7.1 - Délai de notification

Les ordres de service faisant suite à une décision du maître de l'ouvrage doivent être notifiés à l'Entrepreneur dans le délai de deux (2) jours à compter de la date de réception de la décision précitée.

8.7.2 - Pénalités pour retard

En cas de retard dans la délivrance des ordres de service, le mandataire se verra appliquer une pénalité de cinquante euros  hors taxes (50 € HT), par jour de retard, compris entre la date où l'ordre de service aurait dû être délivré et celle où il l'a été réellement, y compris les dimanches et jours fériés.

8.8 - PROCES VERBAUX DES OPERATIONS PREALABLES A LA RECEPTION ET DE LEVEES DE RESERVES

Pour chaque lot, les opérations préalables à la réception font l'objet d'un procès-verbal dans les conditions fixées à l'article 41 du CCAG Travaux 2009.

8.8.1 - Délais de proposition

Le maître d'œuvre dispose d'un délai de cinq (5) jours à compter de la date de la fin des opérations préalables à la réception pour transmettre l'intégralité de ses propositions au maître de l'ouvrage et les communiquer à l’Entrepreneur.

8.8.2 - Pénalités pour retard

En cas de dépassement de ce délai, le maître d'œuvre subira des pénalités dont le montant par jour calendaire de retard est fixé à cinquante euros  hors taxes (50 € HT) 

8.8.3 - Levée des réserves

Les mêmes clauses s'appliquent aux procès verbaux relatifs aux propositions complémentaires du maître d’œuvre au maître de l'ouvrage pour la levée des réserves de réception.

8.9 - ORDONNANCEMENT, PILOTAGE ET COORDINATION DES TRAVAUX

En cas de retard dans la production du planning détaillé d’exécution des travaux, une pénalité forfaitaire de cinquante euros hors taxes (50 € HT) par jour de retard calendaire sera appliquée.

En cas d’absence aux réunions de coordination, les dispositions de l’article 8-6  seront appliquées.

8.10 - ETUDES DE SYNTHESE

Sans Objet.

8.11 - CUMUL DES PENALITES

Les pénalités visées à l'article 8 se cumulent en fonction du recensement par le maître de l'ouvrage des faits générateurs. 

Leur montant n'est pas plafonné.

CHAPITRE 4 - EXECUTION DE LA MISSION DE MAITRISE D'OEUVRE

ARTICLE 9 : ESTIMATIONS ET COUTS DES TRAVAUX
Les estimations et coûts qui sont définis ci-après couvrent toutes les prestations nécessaires pour mener à son terme la réalisation de l'ouvrage à l'exclusion :

· De toutes dépenses d'honoraires (Maître d'Oeuvre, OPC, CSPS, Contrôleur Technique...)

· De la prime éventuelle de l'assurance "dommages"

· De tous frais financiers

· Des dépenses d’exécution d’œuvre d’art confiée à un artiste ou à un Maître

9.1 - ESTIMATION PREVISIONNELLE PROVISOIRE DES TRAVAUX

L'estimation prévisionnelle provisoire des travaux établie sur la base de l’A.V.P., s’inscrit à l’intérieur de l’enveloppe financière définie par le maître de l’ouvrage.

Le montant de cette estimation est indiqué à l'acte d'engagement et est établi sur la base des conditions économiques du mois m0 Etudes fixé dans l'acte d'engagement.

9.2 - COUT PREVISIONNEL DES TRAVAUX (Cp)

Sur la base des études d'Avant Projet (APD) et sur proposition du maître d'œuvre, le maître de l'ouvrage arrête le coût prévisionnel des travaux Cp qui doit s’inscrire dans l’enveloppe de l’opération.

Si le coût prévisionnel des travaux proposé par le maître d'œuvre au moment de la remise des prestations de cet élément n'est pas compatible avec l'estimation prévisionnelle provisoire des travaux fixée à l'article 2 de l'Acte d'Engagement, le maître d'ouvrage refusera de réceptionner les prestations et demandera au maître d'œuvre, qui s'y engage, de reprendre gratuitement ses études pour aboutir à un coût prévisionnel au plus égal à l'estimation prévisionnelle précitée.

Ce coût prévisionnel des travaux est établi sur la base des conditions économiques du mois m0 Etudes fixé dans l'Acte d'Engagement ; il est fixé par avenant au plus tard avant le lancement de la procédure de passation des contrats de travaux.

Le maître d'œuvre s'engage à respecter ce coût prévisionnel dans les conditions prévues à l'article 10.1.

9.3 - COUT DE REFERENCE DES TRAVAUX (Cref)

Le coût de référence des travaux Cref résulte de la consultation des entreprises; il correspond au total des marchés qui seraient à passer par le maître de l'ouvrage pour mener à son terme la réalisation de l'ouvrage sur la base des résultats de cette consultation.

Ce coût est ramené aux conditions économiques du mois m0 Etudes par application, pour chaque marché, d'un coefficient de réajustement égal au rapport de l'index BT 01 pris respectivement au mois de valeur de remise des offres travaux et au mois m0 Etudes, ce coefficient étant arrondi au millième supérieur.

9.4 - COUT DE REALISATION DES TRAVAUX (Ct)

Le coût de réalisation des travaux Ct correspond au total des montants initiaux des marchés de travaux passés par le maître de l'ouvrage pour mener à son terme la réalisation de l'ouvrage sur la base du dossier de consultation des entreprises établi par le maître d'œuvre ; ce dernier est réputé avoir prévu tous les travaux nécessaires à la réalisation du programme et du projet.

Ce coût est ramené aux conditions économiques du mois m0 Etudes par application, pour chaque marché, d'un coefficient de réajustement égal au rapport de l'index BT 01 pris respectivement au mois de valeur de l’exécution des travaux et au mois m0 Etudes, ce coefficient étant arrondi au millième supérieur. Le maître d'œuvre s'engage à respecter ce coût de réalisation des travaux dans les conditions prévues à l'article 10.2.

9.5 - COUT CONSTATE REAJUSTE (Cr)

Le coût constaté est déterminé par le maître de l'ouvrage après achèvement de l'ouvrage ; il est égal au montant total en prix de base des travaux réellement exécutés dans le cadre des marchés, avenants, contrats nécessaires pour mener à son terme la réalisation de l'ouvrage ; en sont toutefois exclus les travaux modificatifs ou supplémentaires qui seraient exécutés à la suite d'une décision indépendante du maître d'œuvre (modifications classées dans les catégories 1 et 2 de l'article 9.6. du CCAP).

Ce coût est ramené aux conditions économiques du mois m0 Etudes par application, pour chacun des marchés, avenants, contrats, lettres de commande de travaux un coefficient de réajustement égal au rapport des index BT 01 pris respectivement au mois m0 de valeur des travaux et au mois m0 Etudes, ce coefficient étant arrondi au millième supérieur.

9.6. - MODIFICATIONS

Lors des études et des travaux, pour la mission du maître d'œuvre, les modifications dans la consistance du projet seront classées par le maître de l'ouvrage sur proposition du maître d'œuvre dans l'une des trois catégories ci-après :

1. Modifications dans la consistance du projet qui s'imposent au maître d'ouvrage (aléas résultant de la nature du sol, exigences d'administrations locales, modification de réglementation, etc…).

2. Modifications dans la consistance du projet résultant de modifications du programme demandées par le maître de l'ouvrage

3. Modifications dans la consistance du projet apportées par le maître d'œuvre en cours d'exécution par suite d'imprévisions, d'imprécisions ou d'adaptations dans ses études ou d'adaptations ou d'erreurs dans la conduite des travaux.

Catégories 1 et 2 :

Lorsqu'elles interviennent lors des études, ces modifications seront estimées par le maître d’œuvre aux conditions économiques du mois mo Etudes.

Lorsqu'elles interviendront lors des travaux, les modifications seront chiffrées par les entreprises et leur coût ramené aux conditions économiques en vigueur au mois de valeur travaux.

L'incidence financière de ces modifications de catégories 1 et 2 sera prise en compte :

· dans le coût prévisionnel des travaux Cp lorsqu'elles interviennent lors des études

· dans le coût de réalisation des travaux Ct lorsqu'elles interviennent lors des travaux

Les incidences éventuelles de ces modifications sur la rémunération forfaitaire du maître d’œuvre seront négociées et feront l’objet d’un avenant. 

Seuls les éléments de mission réellement exécutés pourront faire l’objet d’une rémunération. 

Catégorie 3 :

L'incidence financière des modifications de catégorie 3 ne pourra en aucun cas (y compris lorsque les travaux seront exécutés avec l'accord du maître de l'ouvrage) donner droit à une modification des conditions du respect par le maître d'œuvre du coût de réalisation des travaux Ct.

Elles ne pourront donner suite à une augmentation du forfait de rémunération du maître d’oeuvre.

Modifications indépendantes des trois catégories :

Lorsque, en cours de travaux, certaines difficultés surviennent, qui ne relèvent pas de la responsabilité du maître d'œuvre, ni de celle du maître d'ouvrage (défaillance d'entreprise par exemple), il peut advenir que l'estimation prévisionnelle du coût des travaux restant à exécuter devienne supérieure à ce qu'elle aurait été si ces difficultés n'avaient pas été rencontrées.

La majoration du coût résultant de ces difficultés ne pourra pas donner lieu à une modification du forfait de rémunération du maître d'œuvre.

ARTICLE 10 : ENGAGEMENTS DU MAITRE D' OEUVRE ET CONSEQUENCES

10.1 - EN PHASE ETUDES : ENGAGEMENT DU MAITRE D'OEUVRE A RESPECTER Cp COUT PREVISIONNEL DES TRAVAUX

Le maître d'œuvre s'engage à respecter le coût prévisionnel des travaux Cp défini conformément à l'article 9.2 avec le taux de tolérance Tp fixé dans l'acte d'engagement.

L'avancement des études permet au maître d'œuvre de vérifier que le projet s'inscrit dans le respect de son engagement sur le coût prévisionnel des travaux.

Chaque fois qu'il constate que le projet qu'il a conçu ne permet pas de respecter cette tolérance et ceci avant même de connaître les résultats de la consultation des entreprises, le maître d'œuvre doit reprendre gratuitement ses études si le maître de l'ouvrage le lui demande.

Le respect de l'engagement du maître d'œuvre est contrôlé à l'issue de la consultation des entreprises de travaux par comparaison entre Cp et le coût de référence des travaux Cref calculé conformément à l'article 9.3.

10.1.1 - Si Cref < Cp (1+Tp)

Le maître d'œuvre a respecté son engagement, le forfait de rémunération n'est pas modifié.

10.1.2 - Si Cref > Cp (1+Tp)

Le maître de l'ouvrage peut déclarer la consultation infructueuse ; il demande au maître d'œuvre de reprendre ses études conformément au programme initial, sans rémunération supplémentaire, pour aboutir à un nouveau dossier de consultation des Entreprises (DCE) ou à une nouvelle base de négociation devant conduire à un nouveau coût Cref respectant la tolérance.

Le maître d'œuvre fait des propositions dans ce sens au maître de l'ouvrage dans le délai de quinze (15) jours suivant la demande.

Sur la base de cette nouvelle étude, et après acceptation par le maître de l'ouvrage, le maître d'œuvre doit établir, sans rémunération complémentaire, un nouveau DCE dans un délai de quinze (15) jours à compter de l'accusé de réception de cette acceptation afin de permettre au maître de l'ouvrage de lancer une nouvelle procédure d’attribution de marchés publics.

A l'issue de cette nouvelle consultation, l'article 10.1 est applicable.

10.2 - EN PHASE TRAVAUX: ENGAGEMENT DU MAITRE D'OEUVRE A RESPECTER Ct COUT DE REALISATION DES TRAVAUX

Le maître d'œuvre s'engage à respecter Ct, coût de réalisation des travaux calculé conformément à l'article 9.4 avec le taux de tolérance Tt fixé dans l'acte d'engagement.

Le respect de cet engagement est contrôlé par comparaison entre Ct et le coût constaté réajusté Cr calculé conformément à l'article 9.5.

10.2.1 - Si Cr < Ct (1+Tt)

Le maître d'œuvre a respecté son engagement, le forfait de rémunération n'est pas modifié.

10.2.2 - Si Cr > Ct (1+Tt)

Le forfait de rémunération du maître d'œuvre subit une pénalité égale à : 0.2 x (Cr-Ct(1+Tt))

Toutefois, cette pénalité ne pourra excéder quinze pour cent (15%) de la rémunération correspondant aux éléments de mission VISA, DET, AOR telle qu'indiquée à l'annexe 1 de l'acte d'engagement.

ARTICLE 11 : FORFAIT DE REMUNERATION DU MAITRE D'OEUVRE

11.1 - DEFINITION DU FORFAIT DE REMUNERATION DU MAITRE D'OEUVRE

Le forfait de rémunération rémunère toutes les études et prestations indispensables à la réalisation de la mission confiée au maître d'œuvre dans le cadre du marché ; il tient compte en particulier des contraintes et sujétions liées au maintien de l’activité sur le site pendant les travaux.

Il est exclusif de tout autre émolument ou remboursement de frais au titre de la même mission et les cotraitants s'engagent à n'accepter aucune rétribution de la part d'un tiers au titre de la mission qui leur est confiée par le présent marché ni d’aucune autre mission relative à la même opération.

La part de ce forfait de rémunération relative à chaque élément de mission est précisée en annexe 1 à l’acte d’engagement.

11.2 - Forfait PROVISOIRE de rémunération du maître d'œuvre

Le forfait provisoire de rémunération du maître d'œuvre est établi sur la base de l'estimation prévisionnelle des travaux définie à l'article 9.1 du CCAP.

Il est indiqué dans l'acte d'engagement et constitue le montant du marché ; il est réputé établi sur la base des conditions économiques en vigueur au mois m0 Etudes figurant dans l'acte d'engagement.

11.3 - FORFAIT DEFINITIF DE REMUNERATION

Le forfait définitif de rémunération est établi lorsque le coût prévisionnel des travaux défini à l'article 9.2 du CCAP est arrêté.

Il est négocié et ne pourra excéder l'application du taux découlant du rapport du forfait provisoire de rémunération par l'estimation prévisionnelle des travaux issus de l’acte d’engagement initial.

Le nouveau forfait de rémunération est fixé par avenant et est réputé établi sur la base des conditions économiques en vigueur au mois mo Etudes fixé dans l'Acte d'Engagement.

ARTICLE 12 : MESURES CONSERVATOIRES

Des réfactions pour ajournement pourront être appliquées.

Si en cours d'exécution de travaux, le coût de réalisation des ouvrages augmenté du coût des travaux non prévus (hors travaux modificatifs de catégories 1 et 2 du 9.6 du présent CCAP) dépasse le seuil de tolérance prévu à l'article 10.2, des retenues intermédiaires peuvent être appliquées à la diligence du maître d'ouvrage, par fractions réparties sur les décomptes correspondants aux éléments de mission EXE, DET et AOR.

ARTICLE 13 : PROTECTION DE LA MAIN-D'OEUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Conformément à l'article 9 du CCAG PI 2009, le titulaire assure le rôle qui lui est imparti par la réglementation en vigueur en matière de protection de la main d'oeuvre, d'hygiène, de conditions de travail, de sécurité et de protection de la santé des travailleurs.

ARTICLE 14 : UTILISATION DES RESULTATS

L'option retenue concernant l'utilisation des résultats et précisant les droits respectifs du maître de l'ouvrage et du maître d'œuvre en la matière est l'option B telle que définie à l’article 25 du CCAG PI 2009.

ARTICLE 15 : ARRET DE L'EXECUTION DE LA PRESTATION

Conformément à l'article 20 du CCAG PI 2009, le maître de l'ouvrage se réserve la possibilité d'arrêter l'exécution des prestations au terme de chacune des phases techniques correspondant à chaque élément de mission tels que défi​nis à  l'article 1.5 du CCAP.

La décision d’arrêter l’exécution des prestations ne donne lieu à aucune indemnité.

ARTICLE 16 : ACHEVEMENT DE LA MISSION

La mission du maître d'œuvre s'achève au plus tôt à la fin du délai de garantie de parfait achèvement ou après prolongation de ce délai si les réserves signalées lors de la réception ne sont pas toutes levées à la fin de cette période et à la condition que le maître d'œuvre ait instruit les éventuels mémoires en réclamation ; sinon, l'achèvement de la mission intervient lors de la levée de la dernière réserve ou lors de la présentation du rapport de conclusion sur le mémoire en réclamation.

L'achèvement de la mission fera l'objet d'une décision établie par le maître de l'ouvrage sur demande du maître d'œuvre, et constatant que le maître d'œuvre a rempli toutes ses obligations.

CHAPITRE V - RESILIATION DU MARCHE - CLAUSES DIVERSES

ARTICLE 17: RESILIATION DU MARCHE

Il sera fait, le cas échéant, application des articles 29 à 33 inclus du CCAG PI 2009, avec les précisions suivantes :

17.1 - RESILIATION D'INTERET GENERAL

Par dérogation à l’article 33 du CCAG PI 2009, l’indemnité de résiliation pour motif d’intérêt général est fixée à 4%.

17.2 - RESILIATION DU MARCHE AUX TORTS DU MAITRE D'OEUVRE OU CAS PARTICULIERS

Toutefois dans le cas de résiliation suite au décès ou à l'incapacité civile du titulaire, les prestations sont réglées sans abattement.

Le marché pourra être résilié dans le cas où le maître d'œuvre s'avérerait incapable de concevoir un projet pouvant faire l'objet de marchés de travaux traités dans les limites du seuil de tolérance fixé au présent CCAP ou bien dans le cas infructueux, lorsque le titulaire ne pourrait mener à bien les études ou négociations permettant la dévolution des marchés dans les limites de tolérance du coût prévisionnel ; dans ce cas, la fraction des prestations déjà accomplies par le maître d'œuvre et acceptées par le maître de l'ouvrage est rémunérée avec un abattement de 4 %.

ARTICLE 18 : CLAUSES DIVERSES

18.1 - SAISIE-ARRET

Sans objet.

18.2 - ASSURANCES

18.2.1 - Assurances souscrites par le maître d'œuvre

Le maître d'œuvre doit justifier qu'il détient une assurance couvrant les responsabilités découlant des principes dont s'inspirent les articles 1792 à 1792-2 et 2270 du code civil.

Le maître d'œuvre devra fournir une attestation de son assureur justifiant qu'il est à jour de ses cotisations et que sa police contient les garanties en rapport avec l'importance de l'opération.

Il devra, s'il y a lieu, souscrire une police complémentaire si celle existante n'est pas considérée comme suffisante par le maître de l'ouvrage pour assurer la couverture des risques liés à cette opération.

Il devra fournir une attestation semblable chaque année d'exécution de sa mission et à l'appui de son projet de décompte final.

Le défaut d'assurance entraîne la résiliation du marché aux frais et risques du titulaire.

18.2.2 - Assurances souscrites par le maître de l'ouvrage pour les intervenants

Sans objet.

18.3 - MODIFICATION DE L'EQUIPE DE CONCEPTION

Sans objet.

CCAP dérogeant au CCAG pour les articles

7.1.2 - Pénalités pour retard

7.2.3 - Délais de réception par le maître de l'ouvrage par dérogation à l'article 27 du CCAG PI 2009

8.1.2 - Pénalités pour retard par dérogation à l’article 14 du CCAG PI 2009

17.1 – Résiliation d’intérêt général par dérogation à l’article 33 du CCAG PI 2009

Le présent C.C.A.P. comporte 27 pages.
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